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DECRET 
Décret n° 2014-629 du 18 juin 2014 portant création  du comité interministériel pour 

la santé  
  

NOR: AFSP1409244D 
  
  
  
  
Publics concernés : les membres du Gouvernement. 
  
Objet : création du comité interministériel pour la santé. 
  
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
  
Notice : le présent décret crée un comité interministériel pour la santé dont la mission est 
de promouvoir la prise en compte de la santé dans l’ensemble des politiques publiques. 
L’action coordonnée, au niveau interministériel, sur l’ensemble des déterminants de la 
santé (déterminants sociaux, environnementaux, éducatifs, etc.) est reconnue par tous les 
acteurs comme le principal levier d’amélioration de l’état de santé d’une population et de 
réduction des inégalités sociales et territoriales de santé. Ce comité regroupe autour du 
Premier ministre tous les ministres. Il suit l’élaboration et la mise en œuvre des plans ou 
programmes d’actions qu’élaborent les ministres dans le cadre de leurs attributions 
lorsque ces mesures sont susceptibles d’avoir un impact significatif sur la santé et la 
réduction des inégalités sociales et territoriales de santé. Le comité interministériel pour la 
santé veille à ce que l’articulation des politiques publiques en faveur de la santé soit 
développée au niveau régional. Pour préparer les décisions du comité, chaque ministre 
désigne un haut fonctionnaire. 
  
Références : le présent décret peut être consulté sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr). 
  
Le Premier ministre, 
  
Sur le rapport de la ministre des affaires sociales et de la santé, 
  
Vu la Constitution, notamment son article 37 ; 
  
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1411-1 et suivants, 
  
Décrète :  
  
  
Article 1   
  



  
A la section II du chapitre Ier du titre Ier du livre IV de la première partie du code de la 
santé publique, il est rétabli une sous-section 1 ainsi rédigée :   
  
« Sous-section I 
  
« Comité interministériel pour la santé   
  
« Art. D. 1411-30.-I.-Le comité interministériel pour la santé est chargé :  
  
« 1° De veiller à l’amélioration de l’état de santé de la population et à la réduction des 
inégalités de santé ;  
  
« 2° De favoriser la prise en compte de l’éducation pour la santé et la promotion de la 
santé dans l’ensemble des politiques publiques ;  
  
« 3° De veiller à ce que la coordination des politiques publiques en faveur de la santé soit 
assurée au niveau régional.  
  
« II.-Pour l’exercice de ses missions, le comité, sur proposition du ministre chargé de la 
santé :  
  
« 1° Adopte un rapport annuel sur l’état de santé de la population et sur les inégalités de 
santé ;  
  
« 2° Suit l’élaboration et la mise en œuvre des plans ou programmes d’actions préparés 
par les ministres dans le cadre de leurs attributions lorsque les mesures envisagées sont 
susceptibles d’avoir un impact significatif sur la santé de la population ou sur les inégalités 
de santé ;  
  
« 3° Adopte une synthèse des bilans d’activité des commissions de coordination des 
politiques publiques dans les domaines de la prévention, de la santé scolaire, de la santé 
au travail et de la protection maternelle et infantile mentionnées à l’article D. 1432-1 du 
code de la santé publique.   
  
« Art. D. 1411-31.-Le comité interministériel pour la santé est présidé par le Premier 
ministre ou, par délégation de celui-ci, par le ministre chargé de la santé. Il est composé 
de l’ensemble des ministres et du secrétaire d’Etat chargé du budget. Selon les questions 
inscrites à l’ordre du jour, les autres membres du Gouvernement peuvent être appelés à y 
siéger.  
  
« Le comité se réunit au moins une fois par an. Son secrétariat est assuré par le 
secrétariat général du gouvernement.  
  
« Le comité peut entendre en tant que de besoin notamment le président de la Conférence 
nationale de santé, le président du Haut Conseil pour l’avenir de l’assurance maladie et le 
président du Haut Conseil de la santé publique.   
  
« Art. D. 1411-32.-Chaque ministre désigne un haut fonctionnaire chargé de préparer la 
contribution de son administration à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en 
matière de santé et de réduction des inégalités de santé. Ce haut fonctionnaire coordonne 
l’élaboration et le suivi des plans d’actions de son administration visant à intégrer la santé 



dans les politiques publiques. Il suit les travaux relatifs à la prise en compte de la santé et 
des inégalités de santé dans les projets de textes législatifs et réglementaires.  
  
« Un comité permanent restreint, présidé par le directeur général de la santé, réunit les 
hauts fonctionnaires des ministères chargés des affaires sociales, de l’agriculture, de 
l’économie et des finances, de l’éducation, de l’environnement, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche, de l’aménagement du territoire, du logement, de la jeunesse, 
des sports et du travail. Il associe, en tant que de besoin, les hauts fonctionnaires des 
autres ministères.  
  
« Ce comité prépare les travaux et délibérations du comité interministériel pour la santé et 
coordonne leur mise en œuvre. Il anime et coordonne l’action des hauts fonctionnaires en 
faveur de la prise en compte de la santé dans les politiques publiques. Il est rendu au 
destinataire des projets de textes suivis par ces hauts fonctionnaires au titre des 
dispositions du premier alinéa. »  
  
Article 2   
  
  
Le ministre des affaires étrangères et du développement international, la ministre de 
l’écologie, du développement durable et de l’énergie, le ministre de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur et de la recherche, la garde des sceaux, ministre de la 
justice, le ministre des finances et des comptes publics, le ministre de l’économie, du 
redressement productif et du numérique, la ministre des affaires sociales et de la santé, le 
ministre du travail, de l’emploi et du dialogue social, le ministre de la défense, le ministre 
de l’intérieur, la ministre du droit des femmes, de la ville, de la jeunesse et des sports, la 
ministre de la décentralisation et de la fonction publique, la ministre de la culture et de la 
communication, le ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole 
du Gouvernement, la ministre du logement et de l’égalité des territoires, la ministre des 
outre-mer et le secrétaire d’Etat chargé du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française.  
  
  
Fait le 18 juin 2014.  
  
Manuel Valls  
Par le Premier ministre :  
  
La ministre des affaires sociales et de la santé,  
Marisol Touraine  
  
Le ministre des affaires étrangères et du développement international,  
Laurent Fabius  
  
La ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie,  
Ségolène Royal  
  
Le ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche,  
Benoît Hamon  
  
La garde des sceaux, ministre de la justice,  



Christiane Taubira  
  
Le ministre des finances et des comptes publics,  
Michel Sapin  
  
Le ministre de l’économie, du redressement productif et du numérique,  
Arnaud Montebourg  
  
Le ministre du travail, de l’emploi et du dialogue social,  
François Rebsamen  
  
Le ministre de la défense,  
Jean-Yves Le Drian  
  
Le ministre de l’intérieur,  
Bernard Cazeneuve  
  
La ministre des droits des femmes, de la ville, de la jeunesse et des sports,  
Najat Vallaud-Belkacem  
  
La ministre de la décentralisation et de la fonction publique,  
Marylise Lebranchu  
  
La ministre de la culture et de la communication,  
Aurélie Filippetti  
  
Le ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du 
Gouvernement,  
Stéphane Le Foll  
  
La ministre du logement et de l’égalité des territoires,  
Sylvia Pinel  
  
La ministre des outre-mer,  
George Pau-Langevin  
  
Le secrétaire d’Etat chargé du budget,  
Christian Eckert  
  
  
 


